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Pénurie de médicaments anti-Covid

Plusieurs millions d’unités mis sur le marché cette semaine
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Qua fera la
France après

l'expulsion 
de son

ambassadeur
à Bamako ?
Par Mohamed Habili

On se demandait hier si
le Mali et la France n’al-
laient pas rompre leurs

relations au vu de la tournure
que celles-ci  avaient prises
ces derniers jours. En princi-
pe, on devrait pouvoir
répondre maintenant par l’af-
firmative à cette question,
après un développement
aussi significatif que l’expul-
sion de l’ambassadeur fran-
çais à Bamako, survenu ces
dernières 24 heures. Pourtant
il n’est pas évident que cette
rupture soit d’ores et déjà
consommée, car entre les
deux pays, il n’y a pas que
des relations politiques et éco-
nomiques, il y en a aussi
d’ordre militaire, qui elles sont
d’un maniement plus difficile,
leur force d’inertie étant plus
grande. La présence militaire
française n’a pas été imposée
au Mali. Au contraire c’est sur
sa demande, il y a maintenant
près d’une décennie, et alors
que les groupes djihadistes
fonçaient sur Bamako, venant
du nord qu’ils contrôlaient
déjà, que des troupes fran-
çaises ont été dépêchés en
urgence pour leur barrer la
route. Depuis, leur présence
est régie par un accord de
défense passé entre les deux
pays. Cet accord, il est vrai,
les Maliens n’en veulent plus,
du moins dans la forme qui
est la sienne aujourd’hui. 

Suite en page 3 

Les nouvelles mesures entrées en vigueur  
Code de la route
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Baisse continue des cas de Covid-19

Depuis quelques jours, l'Algérie a enregistré une baisse des cas quotidiens du Covid-19.
Malgré cette tendance baissière, la vigilance reste de mise et les spécialistes indiquent 

que la  sortie du tunnel dépend du degré de respect et d'application des mesures barrières
et de l'adhésion massive à la vaccination. Page 2

Virus : reflux, 
mais vigilance…  

Une délégation
sud-coréenne 

à la CGEA
Page 2
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Par Louisa A.R.

E
n effet, les cas conti-
nuent d’enregistrer une
b a i s s e i m p o r t a n t e .
Après avoir enregistré

un pic historique de 2.522 nou-
velles contaminations en 24
heures, le recul des cas s’est
poursuivi pour descendre à la
barre de 1.000 cas en 24h, selon
les données du ministère de la
Santé. 

A cet effet, le ministre du sec-
teur, Abderrahmane Benbouzid,
s’est félicité de la stabilisation de
la situation épidémiologique liée
au Covid-19, saluant les efforts
déployés par les directeurs de la
santé des wilayas et leur enga-
gement à mettre en œuvre les
différentes recommandations du
ministère, notamment l’affecta-
tion de structures et de services
de soins au Covid-19 à travers
tous les établissements de
santé, avec le maintien des spé-
cialités  vitales telles que la gyné-
cologie-obstétrique, la réanima-
tion, la chirurgie générale, les
urgences et la pédiatrie, en plus
de la mise à disposition, en
grandes quantités, de tous les
médicaments pour le traitement
des malades Covid. 

Par ailleurs, Benbouzid s’in-
quiète des cas enregistrés parmi
les professionnels de santé. Un
constat partagé par le Pr Toufik
Layech, chef de service réanima-
tion à l’hôpital Nefissa Hamoud.
Intervenant sur la Chaîne III de la
Radio algérienne, il révèle que
«lors de cette vague, 50% du
personnel de santé est atteint.»
Les spécialistes du secteur de la
santé affirment que le virus est
loin d’être vaincu. Ainsi, le pre-
mier responsable du secteur
souligne la «nécessité d’intensi-
fier l’opération de vaccination qui
est le seul moyen d’endiguer la
pandémie», appelant les wilayas
qui ont enregistré un faible taux
de vaccination à vulgariser cette
opération.

Le Pr Riad Mahyaoui, mem-
bre du Comité scientifique,
appelle les Algériens à utiliser les
deux armes efficaces contre le
Covid-19, qui sont le respect des
mesures barrières et la vaccina-
tion. Il indique qu’ «il ne faut pas
crier victoire et ne pas se relâ-
cher. Il faut toujours rester pru-
dent et rigoureux quant à l’appli-
cation des mesures barrières. Et
surtout il faut relancer la vaccina-
tion contre le Covid-19 ».

Pour le Dr Lyes Merabet, pré-
sident du Syndicat national des
praticiens de santé publique
(SNPSP), il est encore tôt pour
dire qu’il s’agit de l’amorce
d’une décrue de la 4ème vague qui

frappe actuellement de plein
fouet le pays. Il dira que les
chiffres officiels ne reflètent pas
l’ampleur de la pandémie du
Covid-19 en Algérie, car il faut
multiplier au minimum par 10»
pour avoir les bons chiffres de
contaminations en Algérie, a-t-il
dit dans un entretien accordé au
site électronique TSA. Il précise
que les personnes infectées qui
ont été dépistées avec des tests
antigéniques ne sont pas comp-
tabilisées dans les comptes ren-
dus officiels du ministère de la
Santé. En outre, de nombreuses
personnes infectées ne font pas
de tests pour différentes raisons
parmi lesquelles la cherté des

tests Covid. Cependant, le Pr
Kamel Djenouhat indique que
l’immunité collective devra être
atteinte après le passage du
variant Omicron. Il prévoit un
retour à la normale dès le mois
de mars. Le spécialiste en immu-
nologie et président de la

Société algérienne d’immunolo-
gie a déclaré que «toutes les
données disponibles actuelle-
ment indiquent qu’une immunité
collective acquise naturellement
est imminente en Algérie et
ailleurs dans le monde».

L. A.R.

Virus : reflux, mais vigilance…  
Baisse continue des cas de Covid-19 

Depuis quelques jours, l'Algérie a enregistré une baisse des cas quotidiens de Covid-19. Malgré cette tendance
baissière, la vigilance reste de mise et les spécialistes indiquent que la  sortie du tunnel dépend du degré 

de respect et d'application des mesures barrières et de l'adhésion massive à la vaccination.
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Bilan des dernières 24 heures 

1 403 nouveaux contaminés et 14 décès   
L'Algérie a enregistré 14 nouveaux décès du coronavirus ces

dernières 24 heures, un cas de plus que le bilan d'hier (13), portant
à 6 593 le total des morts, a annoncé, hier, le ministère de la Santé.
Le nombre de contaminations a connu une hausse, avec 1 403 cas,
soit 60 cas de plus par rapport au bilan d'hier (1 343), pour
atteindre, au total, 253 520 cas confirmés. R. N. 

Depuis quelques semaines
l’Algérie est entrée de plein

fouet dans la 4ème vague du coro-
navirus. Chaque hausse des
contaminations est accompa-
gnée de fortes tensions sur plu-
sieurs médicaments qui rentrent
dans le cadre du protocole de
traitement du Covid-19, allant
jusqu’à la rupture de stocks. Afin
d’assurer la disponibilité de ces
médicaments, plusieurs millions
d’unités, employés dans le proto-
cole de traitement thérapeutique
sont prévues à la distribution,
cette semaine, sur le marché
national, a assuré l’Observatoire
de veille sur la disponibilité des
produits pharmaceutique. Réuni
en session extraordinaire, sur
instruction du ministre de
l’Industrie pharmaceutique par
visioconférence, l’Observatoire a
examiné la disponibilité des
médicaments entrants dans le
cadre du protocole de thérapeu-
tique anti-Covid-19. A cet effet, il

a fait état de 22 millions de boîtes
de paracétamol livrées aux éta-
blissements de distribution du
1er novembre au 27 janvier der-
nier, en plus des 3 millions de
boîtes prévues à la distribution
durant la semaine du 28 janvier
au 3 février 2022 (500 mg et 1gr).
S’agissant des anti-coagulants
type enoxaparine, il a été précisé
qu’une quantité de plus trois mil-
lions d’unités ont été mises en
vente durant la période du 1er

novembre 2021 au 27 janvier
2022, tandis que près de 500.000
unités sont prévues à la distribu-
tion cette semaine à la faveur de
la mise sur le marché du traite-
ment théranox produit par les
laboratoires Biothéra.  La libéra-
tion prévisionnelle de 500.000
unités pour ce nouveau produit
est attendue durant le mois de
février en cours. En matière de
disponibilité des tests antigé-
niques, l’Observatoire a assuré
qu’une quantité de 2,4 millions

de tests ont été autorisés à l’im-
portation, en plus des quantités
p r o d u i t e s l o c a l e m e n t .
Intervenant lors de cette réunion,
le président de l’Observatoire, le
Dr Redha Belkacemi, a rappelé
l’ensemble des mesures prises
par le ministère de l’Industrie
pharmaceutique, dans le cadre
de la veille sur la disponibilité des
médicaments inscrits dans le
protocole thérapeutique anti-
Covid-19, notamment le renfor-
cement des opérations d’inspec-
tions qui ont abouti à la libération
d’importantes quantité stockées,
ainsi qu’a des sanctions (mise en
demeure et notification de ferme-
ture) prononcées à l’encontre
des contrevenants. Il a, par
ailleurs, salué «l’implication et la
mobilisation de l’ensemble des
acteurs de la chaîne du médica-
ment à travers le respect des
mesures des réquisitions qui ont
contribué à une meilleure dispo-
nibilité des produits entrants

dans le cadre du protocole théra-
peutique anti-Covid-19». La
réunion a évoqué, en outre, l’étu-
de de la disponibilité des médi-
caments dispensés en officines,
notamment les insulines, dont
tous les programmes d’importa-
tion ont été libérés, permettant
de prévoir plus de 300.000 unités
à la distribution dès le 1er février
2022. A signaler que la réunion
de l’Observatoire s’est déroulée
avec la participation des
membres représentants du
ministères de la Défense nationa-
le, de la Santé, du Travail, de
l’Emploi et de la Sécurité sociale,
ainsi que ceux de l’Agence natio-
nale de la sécurité sanitaire,
l’Agence nationale des produits
pharmaceutiques, les experts cli-
niciens, le Groupe Saidal, des
associations des producteurs et
des distributeurs, et l’Ordre et les
syndicats des pharmaciens et
des médecins. 

Meriem Benchaouia 

Coopération économique
Une délégation
sud-coréenne 

à la CGEA

LA CONFÉDÉRATION géné-
rale des entreprises algé-
riennes (CGEA) a accueilli
dans la matinée d’hier, le
directeur de la section com-
merciale de l’ambassade de
Corée du Sud (Kotra) en
Algérie. Les pourparlers ont
porté sur les moyens de
coopération entre la CGEA et
l’agence Kotra.  

R. N. 

Pénurie de médicaments anti-Covid

Plusieurs millions d'unités mis sur le marché cette semaine
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Par Thinhinane Khouchi 

L
es grandes Ecoles d’agri-
culture froment des ingé-
nieurs par centaines
chaque année, mais mal-

heureusement ces diplômés
n’optent pas pour le travail de la
terre. Aujourd’hui, le profil de
l’agriculteur algérien montre que
la moyenne d’âge se situe entre
60 et 80 ans. Or, en parallèle,
« rien que pour l’Ecole nationale
supérieure d’agronomie, 300
ingénieurs agronomes sortent
chaque année, mais ils ne sont
pas orientés là où ils devraient,
notamment vers le travail de la
terre », a déploré hier Ali Bey
Nasri, président de l’Association
nationale des exportateurs algé-
riens (Anexal), lors de son pas-
sage à la Radio nationale. En
effet, il a indiqué que « l’Algérie a
exporté pour seulement 100 mil-
lions de dollars de produits agri-
coles, avec en tête la date pour
72 millions de dollars et environs
20 millions de dollars de carou-
be et ses dérivés ». Selon lui, «il
faut encourager l’entrepreneuriat
des jeunes diplômés en agrono-
mie et injecter cette force dans le
secteur qui est sous-qualifié». Il
appelle les ministères concernés
à trouver des solutions pour
donner aux ingénieurs agro-
nomes des terres en concession
avec des crédits à long terme.
Ali bey Nasri recommande éga-
lement d’augmenter les volumes
de production agricole et d’aller
vers l’agriculture intensive, car
l’exportation nécessite «d’at-
teindre une taille critique». Il pro-
pose de mettre à disposition des
investisseurs nationaux et étran-
gers de nouvelles surfaces agri-

coles qui seront dédiées à l’ex-
portation. Par ailleurs, l’interve-
nant a indiqué que «le ministère
de l’Agriculture a identifié
nombre de produits du terroir
dont il faut développer l’exporta-
tion, notamment les artichauts
violets de Relizane, la carotte
muscadine de Boussaâda ou
encore les agrumes de la
Mitidja…. Mais pour cela, il faut
respecter les itinéraires tech-
niques et des normes de pro-
duction que l’Algérie ne maîtrise
pas suffisamment». selon lui ,
«les atouts de l’agriculture algé-
rienne, qui sont la précocité, la
primeur et l’arrière saison, doi-
vent être valorisés», soulignant
également que «l’Algérie est l’un
des rares pays au monde à

continuer à étendre sa surface
agricole utile, notamment dans
le Sud, où les rendements sont
bien supérieurs à ceux enregis-
trés dans le Nord». Ali Bey Nasri
a cité l’exemple du blé à Adrar
où le rendement à l’hectare
dépasse les 80 quintaux, lors-
qu’il n’atteint pas les 30 quintaux
dans les Hauts-Plateaux.
L’expert pose la question de l’uti-
lité de poursuivre ces cultures
dans le Nord. Selon lui, le minis-
tère de l’Agriculture doit définir et
tracer une stratégie d’exporta-
tion. «La fonction d’exportation
est transversale, elle engage plu-
sieurs secteurs et demande de
nombreux métiers», prévient le
président de l’Anexal. «C’est
pourquoi l’investissement en

partenariat avec des étrangers
peut contribuer à transférer le
savoir-faire et surtout une ouver-
ture vers le réseau à l’internatio-
nal, ce qui peut apporter facile-
ment des plans de charge à l’ex-
portation», poursuit le spécialis-
te. Le problème de logistique et
de transport se pose également.
Pour l’expert, «la maîtrise de la
logistique et du transport est un
enjeu stratégique pour notre
sécurité alimentaire». Enfin, l’in-
vité de la Chaîne III a alerté sur
l’absence «ne serait-ce qu’un
vraquier dans la flotte maritime
algérienne», il faut donc revoir ça
et trouvé une meilleure stratégie
de transport. 

T. K.

«Les nouveaux ingénieurs agronomes 
ne sont pas orientés là où ils devraient…»
 «Rien que pour l'Ecole nationale supérieure d'agronomie, 300 ingénieurs agronomes

sortent chaque année, mais malheureusement, ils ne sont pas orientés là où ils devraient,
notamment vers le travail de la terre», a déploré hier le président de l'Association nationale

des exportateurs algériens (Anexal).

Secteur de l'agriculture 
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Les nouvelles mesures rela-
tives au code de la route sont

entrées en vigueur depuis hier.
Elles consistent en l’annulation
des procédures de suspension
et de retrait du permis de condui-
re par les commissions de
wilaya, et l’application
d’amendes forfaitaires aux
contrevenants pouvant atteindre
7.000 DA avec présentation du
conducteur devant les instances
judiciaires en cas d’établisse-
ment de PV de délit. Ces
mesures, bien accueillies par les
automobilistes, ont été établies
en vertu d’une circulaire intermi-
nistérielle des ministères de
l’Intérieur et des Transports
publiée le 20 janvier dernier, en
vertu duquel il a été décidé d’an-
nuler les procédures de suspen-
sion et de retrait du permis de
conduire par les commissions
de wilaya et de geler les activités
des commissions compétentes
de wilayas et des commissions

de daïras. Selon le chargé de la
gestion à la Délégation nationale
à la sécurité routière (DNSR),
Abdelhakim Nacef, s’exprimant
au journal El Khabar, dans le cas
où le conducteur commet une
contravention routière «l’agent
de sécurité procède à la réten-
tion du permis de conduire et
non à son retrait et délivre un
document autorisant le conduc-
teur contrevenant à conduire
pour une durée de 10 jours à
compter de la date de la contra-
vention. En cas de non-paiement
de l’amende forfaitaire durant la
période fixée, le conducteur n’a
plus le droit de conduire et peut
s’acquitter de l’amende minima-
le pour une durée de 45 jours à
compter de la date de la contra-
vention. Le montant de la contra-
vention varie entre 2.000 et 5.000
DA, selon son degré, tel que
prévu dans la loi 17-05, et ce,
avant l’établissement du PV de
notification de non-paiement

transmis aux instances judi-
ciaires compétentes, joint du
permis de conduire avec la
majoration de l’amende de 3.000
à 7.000 DA. Les délits, explique-
t-il, sont directement soumis à la
justice. Abdelhakim Nacef a pré-
cisé que cette nouvelle procédu-
re «prépare le terrain» à la déli-
vrance du permis de conduire à
points, soulignant que ses dis-
positions en matière de contra-
ventions se déclinent en «quatre
classes». La première classe
comprend «sept cas assortis
d’une amende de 2.000 DA au
minimum, comme la contraven-
tion commise par les piétons des
règles d’utilisation des passages
sécurisés ou le non-port de la
ceinture de sécurité par les pas-
sagers», tandis que l’amende sur
la contravention de deuxième
classe qui atteint 2.500 DA, elle
comprend 10 cas, dont l’arrêt et
le stationnement anarchiques
entravant la circulation et le

dépassement de la vitesse auto-
risée de 10%». L’amende sur la
contravention de troisième clas-
se (comprenant 13 cas) «s’élève
à 3.000 DA, à l’instar du dépas-
sement de la vitesse réglemen-
taire entre 10 à 20%, du non-port
de la ceinture de sécurité par le
conducteur et de l’usage des
vitres teintées». Les amendes de
quatrième degré «sont au mini-
mum estimées à 5.000 DA com-
prennent 30 cas tels que la
conduite en sens interdit, le non-
respect de l’arrêt au stop, le fran-
chissement d’une ligne continue
et l’utilisation manuelle du télé-
phone portable ainsi que le
dépassement de la vitesse auto-
risée de 20 à 30 %». L’orateur a
aussi expliqué qu’il «est puni
d’une amende de 10.000 à
50.000 DA, tout conducteur qui
aura fait dépassement de 30%
des vitesses règlementaires
autorisées», conformément à
l’article 79 du code de la route.

Code de la route

Les nouvelles mesures entrées en vigueur  

Qua fera la
France après

l'expulsion 
de son ambas-

sadeur à
Bamako ?
Suite de la page une

Leur ministre des Affaires
étrangères a dit récem-
ment, parlant à un média

français, que certaines de ses
dispositions sont en contradic-
tion avec la Constitution du
pays, qu’au demeurant  son
gouvernement lui non plus n’a
pas respectée. Il semble bien
toutefois que ce ne soit pas là
la véritable raison derrière cette
demande de révision. La
France ne reconnaît pas le
pouvoir en place à Bamako,
qu’elle traite de junte illégitime.
Elle n’est pas la seule à être sur
cette position, si son langage
est plus virulent. Les pays voi-
sins du Mali ont coupé toute
relation avec le Mali dès lors
que ses autorités actuelles ont
fait savoir qu’elles  n’organise-
raient pas les élections prévues
fin février, au terme desquelles
elles étaient censées rendre le
pouvoir aux civils qui les
auraient remportées. Si les
relations se sont à ce point
dégradées entre les deux pays,
ce n’est évidemment pas à
cause de cela, mais parce que
le pouvoir malien a fait appel
aux mercenaires russes de
Wagner, dont on pense qu’ils
se comptent déjà par cen-
taines. Ils auraient même déjà
occupés les trois bases aban-
données, il ya quelques mois,
par les Français dans le nord
du Mali, conformément à leur
désir de réduire leur présence
dans le Sahel. Tout se passe
donc comme si le pouvoir
malien ne voulait pas seule-
ment réviser l’accord de défen-
se avec la France, mais y
mettre fin, ou plutôt trouver le
moyen de le dénoncer avec un
semblant de bonne foi.
L’expulsion de l’ambassade
n’est pas pour faire baisser la
tension, mais au contraire pour
la faire monter en flèche, peut-
être jusqu’au point de rupture.
Il fut un temps, pas si lointain,
où pour beaucoup moins que
cela un gouvernement africain
est renversé par la France, en
général par le truchement
d’une force locale déjà prête à
l’action. Il ne se passait pas
alors de coup d’Etat dans cette
partie de l’Afrique sans que ce
soit elle qui l’ait commandé  ou
à tout le moins autorisé. Des
troupes françaises étant pré-
sentes sur place, la réaction de
Paris n’aurait probablement
pas attendu que son représen-
tant soit atteint dans sa dignité.
Or que fait-il en l’occurrence ?
Il se hâte de le faire rentrer, par
crainte que des Maliens, à l’ex-
piration du délai fixé de 72
heures, ne viennent exécuter
l’ordre d’expulsion. Mais peut-
être que dans cette affaire il n’a
pas encore dit son dernier mot,
en dépit des apparences. 

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Hocine M.

L
e ministre de la Pêche et
des Productions halieu-
tiques, Hicham Sofiane
Salaouatchi, a appelé

lundi à Alger, les directeurs de
son secteur à se rapprocher des
professionnels et à accompa-
gner les investisseurs dans la
réalisation de leurs projets. Cet
appel a été fait lors d’une

réunion, par visioconférence, du
réseau national chargé du suivi
du développement des pro-
grammes d’action du secteur de
la pêche, selon un communiqué
publié par le ministère sur sa
page Facebook. «A cette occa-
sion, le ministre a donné une
série d’orientations aux cadres
et directeurs de la pêche et de
l’aquaculture et aux présidents
des Chambres nationales de la
pêche, à travers lesquelles il les
a incités à se rapprocher davan-
tage des professionnels et à
organiser des visites pério-
diques aux ports en vue de s’en-
quérir de leur situation tout en
accompagnant les investisseurs
dans la réalisation de leurs pro-
jets», selon la même source. Il a
également insisté sur l’importan-
ce de coordonner l’action entre
les directeurs et les représen-

tants de la chambre nationale au
niveau local en vue de mettre en
œuvre le programme d’action

du secteur en veillant à l’organi-
sation de rencontres pério-
diques avec les associations

professionnelles», conclut le
communiqué. 

H. M.

Pêche

Vingt-six personnes sont décé-
dées et 1.100 autres ont été

blessées dans des accidents de
la route survenus durant la pério-
de du 23 au 29 janvier au niveau
national, a indiqué hier, un com-
muniqué de la direction générale
de la Protection civile (DGPC).
Le bilan le plus lourd a été enre-
gistré dans la wilaya de Bouira
avec trois personnes décédées
sur les lieux de l’accident et 41

autres blessées, note la DGPC.
Les services de la Protection civi-
le ont, en outre, effectué 817
interventions pour procéder à
l’extinction de 524 incendies
urbains, industriels et incendies
divers, indique le communiqué,
soulignant que la wilaya d’Alger
a enregistré, à elle seule, 85
interventions pour l’extinction de
49 incendies. Il a été également
effectué, durant la même pério-

de, 5.303 interventions pour
l’exécution de 4.810 opérations
d’assistance aux personnes,
ainsi que le sauvetage de 408
personnes en danger. Pour ce
qui est des activités de lutte
contre la propagation du corona-
virus (Covid-19), les unités de la
Protection civile ont effectué,
durant une semaine, 391 opéra-
tions de sensibilisation à travers
le territoire national, rappelant

aux citoyens la nécessité du port
de la bavette, le respect du confi-
nement ainsi que les règles de la
distanciation physique. Les
mêmes unités ont également
effectué 318 opérations de
désinfection générale à travers le
territoire national, touchant l’en-
semble des infrastructures et
édifices publics et privés, quar-
tiers et ruelles, conclut la même
source. Ouali N.

Accidents de la route  

26 décès et 1.100 blessés en une semaine

Le ministère des Ressources
en eau et de la sécurité

hydrique a annoncé, lundi dans
un communiqué, le dégel de plu-
sieurs projets visant à améliorer
le service public de l’eau potable
dans la wilaya de Bordj Bou
Arréridj. Il s’agit en particulier
d’étudier et de réaliser un projet

visant à alimenter en eau potable
la zone industrielle Mecheta
Fatima, et les habitants de Tixter-
Bordj Bou Arréridj-El Hamadia,
ajoute le document Il est égale-
ment question de réaliser de nou-
veaux puits pour renforcer la
capacité d’approvisionnement
des communes en eau potable,

outre l’élargissement des réseaux
au niveau des communes de ladi-
te wilaya, précise la même sour-
ce. Cette mesure intervient à l’is-
sue de la visite effectuée par le
ministre du secteur, Karim Hasni
dans la wilaya de Bordj Bou
Arréridj le 6 janvier dernier, où il a
été décidé de la prise de mesures

urgentes pour combler le déficit
enregistré dans l’alimentation en
eau potable dans la wilaya en rai-
son de la baisse du niveau du
barrage de Aïn Zada qui assure
l’approvisionnement de 11 com-
munes et une grande partie du
chef-lieu de wilaya, conclut le
document. Kaci Y.

Bordj Bou Arréridj 

Dégel de plusieurs projets d'alimentation en eau potable

La direction générale de la
Protection civile a appelé, hier,

les citoyens à respecter les
consignes de prévention pour
éviter les accidents domestiques
et de circulation et ce, suite à l’an-
nonce de vents violents devant
s’abattre sur plusieurs wilayas de
l’Est du pays, indique un commu-
niqué de cette institution. «Suite
au bulletin météo spécial annon-
çant des vents violents qui s’abat-
tront sur les régions côtières Est
du pays avec des pics dépassant
parfois 80 km/h et les régions
intérieures Est avec des pics pou-
vant dépasser 90 km/h durant la
validité, la DGPC appelle les
citoyens à respecter les
consignes de prévention de base

pour éviter les accidents domes-
tiques et accidents de la circula-
tion liés aux conditions clima-
tiques défavorables», note le
communiqué. Il s’agit de «ranger
et fixer les objets sensibles au
vent ou susceptibles d’être
endommagés, de prévoir des
moyens d’éclairage de secours
qui n’ont pas besoin d’électricité
à l’exemple des lampes torches
et des piles de rechange, de pro-
téger les éléments vitrés en fer-
mant volets, persiennes, rideaux,
remonter les  stores et s’éloigner
des fenêtres», précise la même
source. Il s’agit également, selon
la DGPC, de «mettre les véhi-
cules, les animaux et le matériel à
l’abri, de ne pas s’approcher des

bords de mer, de lac ou de fleuve
et se renseigner sur la météo et
sur l’état du réseau routier avant
tout déplacement». La Protection
civile recommande, entre autres,
aux professionnels du bâtiment
de mettre les grues en girouettes,
tout en avertissant les citoyens
aussi de la nécessité d’éviter, en
cas de déplacement, les secteurs
boisés, de limiter la vitesse et de
prévenir un proche du départ, de
la destination et l’arrivée. Le
Centre national des prévisions
météorologiques avait annoncé,
lundi, à travers un bulletin météo-
rologique spécial que des vents
forts pouvant atteindre ou dépas-
ser les 90 km/h souffleront sur
plusieurs wilayas de l’Est du

pays. Les wilayas concernées par
ce BMS classé de niveau de vigi-
lance Orange sont Jijel, Skikda,
Annaba et El Tarf où la direction
et la force des vents seront de
nord-ouest avec une vitesse de
60/70 km/h, atteignant ou dépas-
sant parfois 80 km/h en rafales, et
ce, depuis hier de 00h à 18h.
Sont également concernées par
ce BMS les wilayas de Sétif, Mila,
Constantine, Guelma, Souk
Ahras, Oum El Bouaghi, Batna,
Khenchela et Tébessa le même
jour de 3h à 23h où la direction et
la force des vents seront de nord
à nord-ouest avec une vitesse de
60/80 km/h, atteignant ou dépas-
sant parfois 90 km/h en rafales. 

O N

Vents violents dans l'Est du pays  

La Protection civile appelle au respect des consignes de prévention

Salaouatchi appelle les directeurs du
secteur à accompagner les investisseurs

Sommet arabe d’Alger
Le Koweït
confirme 

sa participation
LE MINISTRE koweïtien des
Affaires étrangères, Ahmed
Nasser Al-Mohammed Al-
Ahmed Al-Djaber Al-Sabah, a
affirmé, lundi, que son pays
accordait un grand intérêt à
la promotion de l’action
arabe commune, et qu’il par-
ticiperait au prochain
Sommet arabe d’Alger. Cette
déclaration a été faite lors
d’une conférence de presse
coanimée par Ahmed Nasser
Al-Mohammed Al-Ahmed Al-
Djaber Al-Sabah et le
ministre des Affaires étran-
gères et de la Communauté
nationale à l’étranger,
Ramtane Lamamra, à l’issue
de leurs entretiens lundi à
Koweït. Le ministre koweïtien
des Affaires étrangères a
souligné que le vice-émir de
l’Etat du Koweït, le prince
héritier, Cheikh Mishaal Al-
Ahmad Al-Jaber Al-Sabah,
accordait un grand intérêt à
la promotion de l’action
arabe commune, et avait
donné des instructions à l’ef-
fet d’apporter le soutien
nécessaire à l’Algérie lors du
prochain sommet, soulignant
que le Koweït «sera le pre-
mier pays à participer au
Sommet arabe d’Alger et le
dernier à le quitter». Le
ministre koweitien a réaffirmé
la convergence des vues des
deux pays vis-à-vis des ques-
tions régionales et internatio-
nales, de par leur  conviction
en «la nécessité de faire pri-
mer la légalité internationale
sur l’ensemble des questions
régionales», saluant les
approches algériennes en la
matière. Le ministre koweitien
a salué le rôle distingué de
l’Algérie lors de sa participa-
tion, dimanche, à la réunion
de concertation des ministres
arabes des Affaires étran-
gères au Koweït, mettant en
avant l’intérêt accordé par
son pays au raffermissement
et au renforcement des rela-
tions bilatérales solides,
appelées à être promues à
de plus larges perspectives.

 Le ministre a donné une série d'orientations aux cadres et directeurs de la pêche et de l'aquaculture et aux
présidents des Chambres nationales de la pêche, à travers lesquelles il les a incités à se rapprocher davantage 

des professionnels et à organiser des visites périodiques aux ports…



Par Farid L.

D
ans un bilan des réali-
sations de l’année
2021, le Groupe pétro-
lier précise que les pre-

miers indicateurs de production
révèlent une augmentation de
près de 5% de la production
d’hydrocarbures, qui passe de
175,9 millions de tonnes équiva-
lent pétrole (TEP) en 2020, à
185,2 millions de TEP en 2021.
Pour ce qui est du volume de
production au niveau des unités
de raffinage, la compagnie
pétrolière annonce une légère
diminution de l’ordre de 27,9
millions de TEP en 2021, contre

27,8 millions en 2020. S’agissant
de la production de gaz naturel
liquéfié (GNL), Sonatrach a réali-
sé l’an dernier une « avancée
remarquable » de 14% dans ce
domaine, ajoutant que le niveau
de production a atteint 26,3 mil-
lions de m3 en 2021 par rapport
à la quantité produite en 2020
(23,1 millions de m3).

Le groupe pétrolier a égale-
ment souligné avoir couvert les
besoins du marché national,
estimés à 64 millions de TEP en
2021, soit une augmentation de
9% par rapport à 2020.

En ce qui concerne les
niveaux d’exportations, le bilan a
fait état d’une augmentation

significative de 18% entre 2020
et 2021, ce qui a permis d’ac-
croitre les quantités exportées
de 80,7 millions de TEP fin 2020
à 95 millions en 2021.

Quant aux importations des
dérivés pétroliers, la compagnie
nationale a  fait part d’une bais-
se importante des quantités
importées (-70%), passant  de
859.000 TEP en 2020 à 255.000
tonnes en 2021.

La société a également souli-
gné qu’« aucune quantité de
carburant (essence ou diesel)
n’a été importée l’année écou-
lée».

F. L.
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Les cours du pétrole se sont
offert une nouvelle hausse

lundi, grâce à des facteurs tech-
niques liés à l’expiration de
contrats à terme, à quelques
heures d’une réunion de l’Opep.
Le prix du baril de Brent de la
mer du Nord pour livraison en
mars, dont c’était le dernier jour
de cotation, a gagné 1,31%, pour
finir à 91,21 dollars. A New York,
le baril de West Texas
Intermediate (WTI), également
avec échéance en mars, a lui pris
1,53%, pour clôturer à 88,15 dol-
lars. L’échéance sur le contrat de
mars du Brent, ainsi que ceux de

février pour le diesel et l’essence
ont provoqué des mouvements
sur le marché, a expliqué
Stephen Schork, analyste et
auteur du Schork Report. Des
opérateurs qui avaient parié à la
baisse sur le pétrole, en promet-
tant de vendre des quantités à un
prix donné, ont dû racheter en
hâte des contrats pour pouvoir
annuler leurs positions, ce qui a
fait monter les cours.»Les gens
ont peur de se retrouver ven-
deurs à découvert sur ce mar-
ché», a commenté Stephen
Schork. Produit dopant de l’en-
volée des cours ces dernières

semaines, la crise ukrainienne
n’a connu aucune avancée
notable lundi, le Conseil de sécu-
rité étant le théâtre d’un échange
vif entre ambassadeurs améri-
cain et russe sur le dossier. Les
opérateurs pensaient davantage
à la réunion, mercredi, des
membres de l’Organisation des
pays exportateurs de pétrole
(Opep) et de leurs alliés de l’ac-
cord Opep+, dont la Russie.
Beaucoup d’analystes s’atten-
dent à ce que le groupe s’en tien-
ne au calendrier établi en juillet
dernier et qui prévoit une série de
hausses mensuelles de la pro-

duction de 400.000 barils par
jour. «Je ne vois pas autre chose
qu’un maintien du statu quo et un
respect du calendrier» pré-établi,
a indiqué Stephen Schork. En
pareil cas, l’offre devrait demeu-
rer, à court terme, inférieure à la
demande. Aux Etats-Unis, le
nombre de puits de pétrole en
activité a augmenté de 4 unités
durant la semaine achevée le 28
janvier, mais demeure inférieur
de plus de 27% à son niveau de
début mars 2020, aux premiers
jours de la pandémie de corona-
virus, selon les données du cabi-
net Baker Hughes. Agences

L’Agence nationale d’appui et
de développement de l’entre-

preneuriat (Anade, ex-Ansej) a
annoncé la validation de 135 nou-
veaux dossiers pour le rembourse-
ment des dettes des entreprises
en difficulté, a indiqué un commu-
niqué du ministère délégué chargé
des micro-entreprises qui a affirmé
la poursuite de l’opération jus-
qu’au parachèvement de l’étude
de toutes les demandes. «En
application de la nouvelle stratégie

adoptée pour la relance du dispo-
sitif de l’Anade et la prise en char-
ge des micro-entreprises en diffi-
culté, à travers le remboursement
de leurs dettes ou la relance de
leurs activités, au cas par cas, la
2ème séance (en 2022) a été
tenue en visioconférence par la
Commission de garantie compo-
sée des représentants du Fonds
de caution mutuelle de garantie
risques/crédits et de l’Anade»,
note la même source. Lors de

cette séance 500 dossiers soumis
par les représentants des banques
des wilayas de Tamanrasset,
Djelfa, El-Bayadh, Illizi et Ghardaïa.
Suite à quoi, 135 dossiers de rem-
boursement ont été validés, avec
un montant de plus de 300 millions
de DA. Quelques 325 dossiers ont
été reportés, les entreprises
concernées étant en activité, pour
les réexaminer et leur offrir l’ac-
compagnement nécessaire par
l’Anade, à travers le rééchelonne-

ment de leurs dettes et l’octroi de
plans de charge pour relancer
leurs activités sur la base des
accords conclus. 22 dossiers ont
été restitué aux auprès des
banques pour non réunion des
conditions de remboursement. Le
nombre global des micro-entre-
prises en difficulté, dont les dos-
siers ont été examinés durant les
deux séances de 2022, s’élève à
1.023 dossiers, a conclu le com-
muniqué. 

5% d’augmentation de la production d’hydrocarbures 

Mostaganem
Une croissance 
de 50% dans la

production d’olives 
LA PRODUCTION d’olives
dans la wilaya de Mostaganem
a connu durant la saison agri-
cole 2021-2022 une croissance
de 
50%, a-t-on appris auprès de la
direction des services agricoles
(DSA). L’opération de collecte
des olives, achevée dernière-
ment dans la wilaya de
Mostaganem, a donné une pro-
duction abondante destinée
uniquement à la consomma-
tion, soit 245.625 quintaux avec
un rendement de 36 quintaux à
l’hectare, a indique le chef de
service organisation de la pro-
duction et appui technique. La
production d’olive, en début de
campagne, a dépassé les pré-
visions des services agricoles
(226.000 quintaux d’olives de
table, avec un rendement esti-
mé à 35 quintaux à l’hectare),
soit une augmentation de plus
de 8%, selon la même source.
La collecte cible 6.836 ha des
superficies agricoles consa-
crées à cette filière, compre-
nant 1,1 million d’oliviers dans
la wilaya, dont 1 million d’oli-
viers concernent la récolte
intensive, a-t-on fait savoir. La
wilaya de Mostaganem avait
enregistré lors de la campagne
de collecte 2020-2021 une pro-
duction estimée à 164.880
quintaux, avec un recul par rap-
port à la campagne précédente
(moins de 25%) en raison des
variations climatiques, notam-
ment la sécheresse, sachant
que toute la récolte a été desti-
née directement au marché, en
l’absence de moulins et d’uni-
tés de transformation de la pro-
duction en huile d’olive au
niveau local, selon la même
source. La culture de l’olive des
variété «sigoise» et «chemlal»
est répandue dans les régions
montagneuses de la Dahra,
notamment dans les com-
munes de Achaâcha, Sidi
Lakhdar et dans la plaine de
Mostaganem, ainsi que dans
les communes de Aïn Tédelès,
Bouguirat, Hassi Mameche et
Aïn Nouissy. N T.

Pétrole

Les cours profitent de facteurs 
techniques pour continuer à grimper

L’inflation en Allemagne a
atteint 4,9% sur un an en

janvier, ralentissant grâce à la fin
d’un effet de base lié à la TVA,
mais toujours poussée par l’en-
volée des prix de l’énergie et les
pénuries, selon des chiffres offi-
ciels provisoires. L’indicateur
connaît son premier ralentisse-
ment depuis juin 2021, après
avoir atteint en décembre un pic
à 5,3%. Sur un mois, les prix
augmentent de 0,4%, a indiqué
l’institut de statistique allemand
Destatis dans un communiqué.
Mais il dépasse les prévisions

des experts cités par l’outil finan-
cier Factset, qui tablaient sur une
inflation à 4,6%.   L’inflation reste
à un niveau «élevée», estime
Destatis.Le ralentissement de
janvier est essentiellement lié à la
fin d’un effet de base sur le taux
de TVA en Allemagne. Cet impôt
avait été réduit de 3 points entre
juillet et décembre 2020 pour
soutenir la consommation, au
sortir de la première vague du
Covid-19.Avec la disparition de
l’effet de la nouvelle hausse de la
TVA, le recul aurait dû être plus
prononcé, commentent des ana-

lystes. La raison de cette baisse
moins forte qu’attendue : une
nouvelle accélération de la haus-
se des prix de l’énergie, à 20,5%,
qui avait pourtant entamé une
décrue en décembre, à 18,3%.
Depuis plusieurs mois, les prix
du gaz et de l’électricité flambent
en Europe, alors que la deman-
de explose pour alimenter la
reprise économique. Les prix
des biens ont, de leur côté, grim-
pé de 7,2%, soit 0,6 point de
moins par rapport à décembre,
selon Destatis. Ceux-ci sont sti-
mulés par les pénuries de

matières premières et de compo-
sants qui touchent de nom-
breuses chaînes d’approvision-
nement, désorganisées par la
pandémie de coronavirus depuis
le printemps. L’indice des prix
harmonisé, qui sert de référence
au niveau européen, atteint
quant à lui 5,1%, largement au-
dessus l’objectif de la Banque
Centrale Europénne (BCE) d’une
inflation à 2% dans la zone euro.
Selon l’institution, ce phénomè-
ne doit rester toutefois transitoi-
re, et devrait diminuer en 2023,
après un pic atteint en 2022. R.E

ANADE

Validation de 135 dossiers pour le remboursement
des dettes des entreprises en difficulté 

Allemagne
L'inflation ralentit à 4,9% en janvier

 Le Groupe Sonatrach a annoncé dans un communiqué, une augmentation de 5% de la production nationale
d'hydrocarbures en 2021, qualifiant ces données «d'encourageantes».
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Walid Bouchakour anime un débat en ligne
La littérature algérienne depuis les années 1990

Par Abla Selles

L
a 3ème séance du séminai-
re Dream 2022 «Le script
de la révolte. Écritures,
consignations, transcrip-

tions dans des mondes en révo-
lution» sera animé lundi pro-
chain en ligne de 14h30 à
16h30. Cette rencontre qui met
la lumière sur la production litté-
raire algérienne des années
1990 à nos jours permet aux per-
sonnes intéressées de découvrir
des recherches récentes en des
informations importantes.

Ce rendez-vous qui attire un
grand nombre d’étudiants dans
la spécialité et des spécialistes
se veut une occasion pour
échanger des idées et revenir
sur la valeur de plusieurs
œuvres en matière de style,
d’écriture et de créativité. Ce
débat qui sera ouvert au large
public sera animé Elena Chiti,
professeure associée en études
moyen-orientales à l’université
de Stockholm. 

Le débat sera enrichi par la
p a r t i c i p a t i o n d e W a l i d
Bouchakour, doctorant en
études françaises à l’université
de Yale. Spécialiste en littérature

algérienne des années 1990 à
nos jours (dite littérature de l’ur-
gence), l’intervenant reviendra
sur le contexte littéraire, social et
politique dans lequel est née
cette littérature, les défis soule-
vés et les techniques d’écritures
utilisées. Sa réflexion porte sur
les évolutions esthétiques et thé-
matiques de la littérature algé-
rienne en rapport avec les chan-
gements structurels et sociaux.

Ancien journaliste à El Watan,
Express ions maghréb ines ,
Tawala et Orient XXI, Walid
Bouchakour avait écrit son
mémoire de magistère sous le
thème «Car tog raph ie d ’un
roman urbain» (université
d’Alger, 2013). 

Ce travail portait sur la place
de la ville dans Les Vigiles de
Tahar Djaout. D’ailleurs, Walid
Bouchakour est avant tout un
passionné de l’œuvre de Tahar
Djaout. 

Il a même fait plusieurs tra-
vaux et animé plusieurs confé-
rences autour de l’œuvre de cet
écrivain qui a laissé son
empreinte dans la littérature
algérienne d’expression françai-
se.

Il est à noter que cette séance
du séminaire Dream 2022 sera
diffusée via Zoom. Les per-
sonnes intéressées par cette
rencontre doivent s’inscrire sur
«dream@cmb.hu-berlin.de».

Le but majeur de cet événe-
ment organisé par le groupe de
recherche transnational «Dream
- Dessiner et Acter les
Révolutions en Méditerranée
Arabe» grâce à une subvention
du Conseil européen de la
recherche (ERC) est de donner
plus de détails et de précisions
sur la littérature de l’urgence
avec de «nouvelles approches
d e s e n g a g e m e n t s
littéraires/écrire en temps de
guerre»., précise les organisa-
teurs.

A.S.

Les supers héros et les mons-
tres en tête du classement. Le

site américain Akamai a dévoilé
fin janvier le Top 10 des films les
plus piratés de l’année 2021. Et
le film qui arrive en tête est
Godzilla vs. Kong. Le film est
sorti en mars 2021 aux États-
Unis, et simultanément sur la pla-
teforme HBO Max. La plateforme
de streaming n’est cependant
accessible que dans quelques
pays, dont la France ne fait pas
partie. Et même si Godzilla vs
Kong est sorti dans l’Hexagone

en VOD un mois plus tard, l’ac-
cès limité à HBO Max n’est sûre-
ment pas étranger au fait que ce
film figure sur la liste des films les
plus piratés. Sur les marches sui-
vantes du podium, on trouve
Zack Snyder’s Justice League, et
Black Widow, respectivement en
deuxième et troisième positions.
Viennent ensuite le neuvième
volet de Fast and Furious, puis
deux films de la Warner Bros.,
sorti eux aussi simultanément
sur HBO Max : Mortal Kombat et
The Suicide Squad. Le film de

super héros Wonder Woman
1984 arrive, quant à lui, en huitiè-
me position. Disney fait aussi
parti du Top : Cruella, avec
Emma Stone, arrive en septième
position, suivi de près par Raya
et le dernier dragon et Jungle
Cruise, en neuvième et dernière
position. Côté série, à la fin de
l’année 2021, le site Torrent
Freak avait dévoilé la liste des
séries les plus piratées de l’an-
née. Et les deux premières séries
du Top d’Akamai correspondent,
presque, à celles désignées par

TorrentFreak. WandaVision, qui
était première pour TorrentFreak,
arrive deuxième, et c’est Loki qui
est la série la plus hackée, là où
pour TorrentFreak, elle n’était
que deuxième. Dans la suite du
Top des séries les plus piratées
on trouve : Rick and Morty (sai-
son 5), Falcon et le Soldat de l’hi-
ver, The Walking Dead (saison
10), Game of Thrones (saison 8),
The Flash (saison 7), Vikings (sai-
son 6), True Beauty (saison 1) et
Superman & Lois (saison 1). F.H.

 La situation sanitaire que connaît le monde entier à cause de la pandémie du Covid-19 exige l'annulation 
de tous les événements culturels. Alors, le mode virtuel est la seule solution pour ceux qui insistent 

sur la poursuite de l'activité culturelle.

Cinéma

Godzilla vs Kong, le film le plus piraté en 2021

Ap r è s H e r c u l e , A r n o l d
Schwarzenegger en Zeus ?

L’acteur a partagé une mysté-
rieuse publication sur son comp-
te Twitter. L’ex-gouverneur de
Californie apparaît - avec une
barbe blanche et vêtu d’une
armure dorée - sous la forme du

dieu des dieux, sur ce qu’il
semble être l’affiche d’un projet
consacré au fils de Cronos et
prévu pour ce mois de février.
Film surprise ? Spot télévisé
pour le prochain Super Bowl (qui
aura lieu le 14 février)? L’affiche a
en tout cas beaucoup fait réagir

les internautes, qui y sont allés
de leurs suggestions. Le choc
des Titans 2 ! La revanche de
Zeus, a proposé l’un d’eux. Je
me souviens que tu avais joué
Hercule il y a plusieurs décen-
nies, s’est remémoré un autre,
écrit un autre. De plus, comme le

souligne Men’s Health, cette
démarche pourrait être similaire
à celle de l’annonce du (faux)
film Crocodile Dundee 4 au
Super Bowl 2018, à laquelle
avaient participé Danny McBride,
Chris Hemsworth et d’autres
acteurs australiens. Celle-ci ne

servait en réalité qu’à promou-
voir le tourisme en Australie.

Arnold Schwarzenegger fera-
t-il donc une apparition le 14
février prochain ? Réponse dans
quelques jours.

R.I.

Arnold Schwarzenegger en Zeus 

Une publication sur twitter intrigue

La grande famille de The
Walking Dead est en deuil.

Moses J. Moseley, qui incarnait
Mike, l’un des deux zombies utili-
sés par Michonne comme barriè-
re de protection dans la série
apocalyptique, est mort à l’âge
de 31 ans. D’après les informa-
tions de TMZ parues  lundi 31 jan-
vier, le corps de l’acteur a été
retrouvé sans vie mercredi der-

nier à proximité d’un pont à
S t o c k b r i d g e , e n b a n l i e u e
d’Atlanta. Toujours selon le média
américain, qui a contacté l’un des
proches de la victime, Moses J.
Moseley présentait une plaie par
balle lorsqu’il a été découvert.
Une enquête est actuellement en
cours pour déterminer s’il s’agit
d’un suicide ou d’un acte crimi-
nel. La famille de l’acteur, sans

nouvelles de lui depuis le début
de semaine dernière, avait décla-
ré sa disparition aux autorités,
selon TMZ. Elle est ensuite parve-
nue à le localiser grâce à OnStar,
entreprise spécialisée dans le
suivi de véhicules volés. «Il était
aimé par tous ceux qui le rencon-
traient. Moses était une personne
magnifique et si vous aviez l’oc-
casion de le rencontrer, il rendait

votre journée incroyable», a
déclaré Tabatha Minchew, son
agente au sein d’Established
Artists, dans un communiqué. «Il
était un vrai ami, le genre de ceux
que vous pouvez appeler pour
n’importe quoi». AMC, la chaîne
qui diffuse The Walking Dead,
dans laquelle il était apparu entre
2012 et 2015, lui a également
rendu hommage sur Twitter. «Nos

pensées et nos prières vont vers
Moses J. Moseley, membre de la
famille The Walking Dead».
Ancien mannequin, Moses J.
Moseley a débuté sa carrière au
cinéma en tant que figurant, dans
Hunger Games notamment en
2013. Il avait ensuite obtenu des
seconds rôles dans les séries
Watchmen et Queen of the South
en 2019. R.I.

Décès

L’acteur Moses J. Moseley est mort
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Par Mourad M.

L
es États-Unis «continuent
à appeler à la diplomatie»
pour résoudre la crise
autour de l’Ukraine, mais

«nous sommes prêts quoi qu’il
arrive», a averti lundi le président
américain Joe Biden. La session
du Conseil de sécurité s’est
tenue à la demande des États-
Unis, et contre la volonté de la
Russie. Dix des 15 membres du
Conseil ont voté en faveur de
cette réunion qui, loin de montrer
un semblant d’apaisement, a
tourné à l’affrontement ouvert.
L’ambassadeur de Russie aux
Nations unies, Vassily Nebenzia,
a accusé Washington de cher-
cher à «créer l’hystérie» et à
«tromper la communauté inter-
nationale» avec des «accusa-
tions infondées». Et il s’est fait un
plaisir de renvoyer les États-Unis
à l’un des chapitres les plus

embarrassants de leur histoire
diplomatique et militaire récente.
Vassily Nebenzia a ainsi rappelé
qu’avant l’invasion de l’Irak en
2003, Washington avait bien
assuré avoir des preuves
d’armes de destruction massive
dans ce pays, qui n’ont jamais
été trouvées. Son homologue
américaine, Linda Thomas-
Greenfield, a estimé de son côté
que le déploiement de plus de
100.000 militaires russes autour
de l’Ukraine menaçait «la sécuri-
té internationale». Assurant déte-
nir des «preuves», elle a accusé
Moscou de vouloir déployer
début février plus de 30.000 mili-
taires supplémentaires au
Bélarus, dont le régime est très
p r o c h e d u K r e m l i n .
Parallèlement, les manœuvres
diplomatiques continuent, tout
comme les préparatifs de sanc-
tions. Les États-Unis comme le
Royaume-Uni - qui est l’un des

terrains d’investissement favoris
des grandes fortunes russes -
ont dit lundi vouloir taper au por-
tefeuille le premier cercle et les
proches du Kremlin. Washington
a préparé des «dispositifs de
sanctions spécifiques contre des
membres de l’élite russe et leurs
familles» si jamais la Russie atta-
quait l’Ukraine, a dit lundi la
porte-parole de la Maison-
Blanche, Jen Psaki. Elle a souli-
gné que les oligarques étaient
«des cibles particulièrement vul-
nérables» à des sanctions en rai-
son de leurs liens financiers très
étroits avec des pays occiden-
taux. A Londres, le gouverne-
ment va durcir son régime de
sanctions. «Nous veillerons à ce
que ceux qui partagent la res-
ponsabilité de l’action agressive
et déstabilisatrice du Kremlin
supportent un lourd tribut», a
averti la cheffe de la diplomatie
britannique, Liz Truss. Ils risque-
ront le gel de leurs avoirs au
Royaume-Uni et l’impossibilité
d’entrer sur son territoire. Il sera
également impossible pour une
entreprise ou un individu au
Royaume-Uni d’effectuer des
transactions avec eux. Moscou a
déjà promis une «riposte». Sur le
front de la diplomatie, les prési-
dents russe et français, Vladimir
Poutine et Emmanuel Macron, se
sont entretenus lundi par télé-
phone pour la seconde fois en
quatre jours. Vladimir Poutine a
redit qu’il voulait des «garanties
de sécurité» pour son pays.
Moscou réclame que l’Otan
ferme sa porte à tout nouveau

pays membre venu d’Europe de
l’Est, et en particulier à l’Ukraine,
une demande jugée inaccep-
table par les Occidentaux, car
elle équivaut à reconnaître à la
Russie sa sphère d’influence
réservée. Cette demande-clé a
été rejetée par les États-Unis
dans une réponse écrite à
Moscou. Le Kremlin a indiqué
réfléchir à sa réaction. Antony
Blinken et Sergueï Lavrov doi-
vent donc en parler hier. Sur le
front militaire, les mouvements
se poursuivent également.
Plusieurs pays occidentaux ont
annoncé ces derniers jours l’en-
voi de nouveaux contingents en
Europe orientale. Le Premier
ministre britannique, Boris
Johnson, va proposer cette

semaine à l’Otan un déploiement
de troupes pour répondre à la
montée de l’hostilité russe
envers l’Ukraine. Le ministre
français des Affaires étrangères,
Jean-Yves Le Drian, son homo-
logue allemande Annalena
Baerbock ainsi que le Premier
ministre polonais Mateusz
Morawiecki sont attendus de leur
côté cette semaine à Kiev. La
ministre canadienne de la
Défense Anita Anand, dont le
pays fournit une assistance mili-
taire à l’Ukraine, y est arrivée
dimanche pour une visite de
deux jours. Elle a annoncé le
déplacement des troupes mili-
taires canadiennes vers l’ouest
de l’Ukraine.

M. M. 

Ukraine Moscou et Washington s'écharpent au Conseil de sécurité de l'ONU 

Comment ne pas penser à la Guerre froide ? 
 La Russie et les États-Unis se sont déchirés lundi au Conseil de sécurité de l'ONU au sujet des troupes massées
par Moscou près de l'Ukraine, tandis que les Occidentaux menacent désormais les oligarques russes de leur faire

payer toute escalade militaire.

La junte qui a pris le pouvoir il
y a une semaine au Burkina

Faso est «très ouverte» aux dis-
cussions, ont assuré les émis-
saires internationaux qui ont ren-
contré le nouvel homme fort du
pays lundi à Ouagadougou,
mais aussi le président renversé
Roch March Christian Kaboré,
qui «va très bien». «Les discus-
sions ont été très franches. Ils
ont semblé très ouverts aux sug-
gestions et aux propositions
qu’on leur a faites. Pour nous,
c’est bon signe», a déclaré à la
presse la ministre des Affaires
étrangères du Ghana, Shirley
Ayorkor Botchwey. Elle était à la
tête d’une délégation conjointe
de la Communauté économique
des États d’Afrique de l’Ouest
(Cédéao) et de l’ONU qui a ren-
contré à la mi-journée Paul-Henri
Sandaogo Damiba, le nouvel
homme fort du Burkina, et plu-
sieurs membres de la junte au
pouvoir depuis le coup de force.
«Je crois qu’on s’est bien com-
pris, nous avons eu de très bons
échanges avec le chef de l’État.
Ce que j’ai noté, c’est leur dispo-
nibilité à travailler avec la
Cédéao», a déclaré Jean-Claude
Kassi Brou, président de la com-

mission de l’organisation ouest-
africaine. La délégation a égale-
ment pu rencontrer le président
déchu, contraint à la démission
le 24 janvier après son arresta-
tion par les putschistes. Il a été
placé en résidence surveillée
dans une villa de Ouagadougou.
«Il va très bien», a assuré Annadif
Mahamat Saleh, représentant
spécial de l’ONU pour l’Afrique
de l’Ouest et le Sahel (Unowas),
soulignant que la délégation
avait «exigé sa libération». «Nous
avons eu une courte entrevue
avec lui et il est dans un bon état
d’esprit. Il a l’air d’aller bien, il a
accès à ses médecins et il peut
recevoir des visites de sa famil-
le», a complété Mme Botchwey.
Auparavant, le Mouvement
patriotique pour la sauvegarde
et la restauration (MPSR, junte)
avait annoncé assurer «la conti-
nuité de l’État en attendant la
mise en place des organes de
transition», selon un «acte fonda-
mental» lu à la télévision nationa-
le par un de ses membres, le
lieutenant-colonel Cyprien
Kaboré. Le texte précise que
«l’acte fondamental lève la sus-
pension de la Constitution», que
le MPSR devient «l’organe cen-

tral» des institutions, et son pré-
sident «chef de l’État, chef
suprême des forces armées
nationales». L’acte fondamental
garantit l’indépendance de la
justice et la présomption d’inno-
cence, ainsi que les libertés fon-
damentales contenues dans la
Constitution, en particulier la
liberté de circuler, la liberté d’ex-
pression et celle de la presse. Un
décret a par ailleurs mis fin aux
fonctions du chef d’état-major
des armées, Gilbert Ouedraogo,
dans un pays en proie depuis
2015 à des attaques de groupes
jihadistes de plus en plus fré-
quentes, que le pouvoir de M.
Kaboré n’a pas réussi à contenir.
Après sa suspension vendredi
des instances de la Cédéao, le
Burkina Faso l’a été lundi de
celles de l’Union africaine (UA)
«jusqu’au rétablissement effectif
de l’ordre constitutionnel dans le
pays», comme le Mali et la
Guinée voisins où des militaires
ont également pris le pouvoir.
Les États-Unis ont dit lundi sou-
tenir ces décisions de la Cédéao
et de l’UA, et ont à leur tour
appelé à la libération de Roch
Marc Christian Kaboré. 

La junte «très ouverte»,
selon des émissaires internationaux

Emmanuel Macron, comme François Hollande avant lui, veut
à toute force prouver qu’il est une voix qui compte sur la
scène internationale et tente donc de jouer les médiateurs,

jusqu’à aujourd’hui sans succès, entre Washington et Téhéran. Le
président français a en effet insisté sur « la nécessité d’accélérer »
pour « aboutir à des progrès » dans les négociations sur le
nucléaire iranien, lors d’un entretien téléphonique  samedi dernier
avec son homologue iranien, Ebrahim Raïssi, a indiqué l’Élysée
dimanche. « Sur l’accord nucléaire de 2015, le président de la
République a réitéré sa conviction qu’une solution diplomatique
est possible et impérative, et marqué que tout accord nécessitera
des engagements clairs et suffisants de toutes les parties, aux-
quels la France travaille avec l’ensemble de ses partenaires », a
précisé la présidence française. « Plusieurs mois après la reprise
des négociations à Vienne, il a insisté sur la nécessité d’accélérer
pour aboutir rapidement à des progrès tangibles dans ce cadre »,
a-t-elle ajouté dans un communiqué. Au cours d’un «long échan-
ge » avec son homologue iranien, Emmanuel Macron a souligné
«la nécessité que l’Iran démontre une approche constructive et
revienne à la pleine mise en œuvre de ses obligations ». La prési-
dence iranienne a de son côté indiqué, dans un communiqué,
que « dans les négociations, la République islamique a prouvé sa
volonté et son sérieux pour parvenir à un accord, et tout effort de
l’autre partie à cet égard devrait inclure la levée des sanctions, la
vérification et une garantie valable ». Vendredi, la France avait esti-
mé que la négociation pouvait « aboutir », alors que les pourpar-
lers entre les Occidentaux et Téhéran à Vienne ont été mis en
pause pour que les participants retournent dans leurs capitales
respectives pour des consultations et des instructions en vue d’un
retour la semaine prochaine. Téhéran a fait état cette semaine de
« progrès allant dans la bonne direction », même s’ «il reste des
questions importantes en suspens » qui nécessitent des «déci-
sions politiques de Washington ». Les pourparlers ont repris fin
novembre dans la capitale autrichienne après cinq mois d’inter-
ruption entre l’Iran et les pays encore partis à l’accord conclu en
2015 (France, Royaume-Uni, Allemagne, Russie, Chine). Ils visent
à réintégrer les États-Unis, qui se sont retirés du pacte en 2018 et
ont rétabli des sanctions économiques contre Téhéran, ainsi qu’à
ramener l’Iran au respect de ses engagements. L’accord de 2015
offrait à l’Iran un allègement des sanctions internationales en
échange d’une limitation drastique de son programme nucléaire,
placé sous strict contrôle de l’ONU, et de garanties prouvant qu’il
ne cherche pas à acquérir la bombe atomique, comme il l’a tou-
jours affirmé. Il est très incertain toutefois que Joe Biden qui a
publiquement humilié Emmanuel Macron sur le dossier ukrainien
prête une oreille attentive aux tentatives de conciliations du prési-
dent français. Finalement, l’administration Biden, semble avoir
simplement décidé que l’initiative prise par Donald Trump de sor-
tir de l’accord sur le nucléaire était la meilleure au vu de leur entê-
tement à refuser de revenir dans l’accord de Vienne malgré les
multiples médiations et sommets organisés depuis une année. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Médiation
Commentaire 
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Libye  

Le Parlement envisage de désigner 
un nouveau Premier ministre
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Par Lyes Gh.

L
e Parlement se réunira le
lendemain pour choisir
un nouveau Premier
ministre intérimaire, a-t-il

ajouté. La démarche du
Parlement ne fait pas l’unanimité,
y compris parmi ses députés,
dont certains avaient appelé au
maintien de l’actuel gouverne-
ment jusqu’à de futures élec-
tions. La Mission d’appui de
l’ONU en Libye (Manul) elle aussi
insiste pour qu’une nouvelle date
de la présidentielle soit fixée, plu-
tôt que d’opérer un remaniement
gouvernemental. Dans un com-
muniqué conjoint publié fin
décembre, les Etats-Unis, la
France, le Royaume-Uni,
l’Allemagne et l’Italie ont réclamé
que soit décidé rapidement un
nouveau calendrier électoral.
Semblant anticiper une aggrava-
tion des luttes de pouvoir, ces
cinq pays  ont aussi apporté leur
soutien à la poursuite du mandat
de l’exécutif actuel à Tripoli jus-
qu’à la tenue effective des élec-
tions. Le Parlement a appelé
lundi certains ambassadeurs,
sans les nommer, ainsi que la
conseillère spéciale de l’ONU

pour la Libye, Stephanie
Williams, à «ne pas s’immiscer
dans les affaires libyennes»,
selon M. Bliheq.  

L’ONU prolonge de
seulement trois mois
sa mission politique

en Libye
Le Conseil de sécurité de

l’ONU a adopté lundi une résolu-
tion prolongeant de seulement
trois mois sa mission politique en
Libye, rédigée par le Royaume-
Uni. Le texte ultra-court, adopté à
l’unanimité, prévoit une poursui-
te de la mission jusqu’au 30 avril.
Une précédente version du texte
ayant circulé la semaine dernière
prévoyait une extension de la
mission Manul jusqu’au 15 sep-

tembre. Après des années de
conflits armés et de divisions
régionales entre l’Est et l’Ouest
du pays, un gouvernement intéri-
maire a été mis sur pied il y a un
an, sous l’égide de l’ONU, pour
mener la transition d’ici une
double élection présidentielle et
parlementaire initialement pré-
vue le 24 décembre, mais repor-
tée sine die. Le texte voté lundi

ne comporte aucune mention
relative à l’espoir de voir se tenir
bientôt ces élections. Moscou,
qui était en faveur d’un renouvel-
lement court de la Manul, a bran-
di une menace de veto et a été
même jusqu’à proposer la
semaine dernière un contre-pro-
jet au texte britannique afin de
souligner la nécessité pour le
secrétaire général de l’ONU de
nommer sans plus tarder un
nouvel émissaire pour la Libye.
La résolution «rappelle que la
Manul doit être dirigée par un
envoyé spécial et reconnaît qu’il
incombe au secrétaire général
de le nommer». Depuis la démis-
sion abrupte en novembre du
Slovaque Jan Kubis, la fonction
d’émissaire de l’ONU est de
facto occupée par l’Américaine
Stephanie Williams, une diplo-
mate arabophone rappelée
après près d’un an d’absence
dans ce dossier par Antonio
Guterres avec un titre de
conseillère spéciale. L. Gh.

 Le Parlement libyen a annoncé son intention de désigner un nouveau Premier ministre à la tête du gouvernement
intérimaire. A l'issue d'une session tenue à Tobrouk (est), le porte-parole du Parlement, Abdallah Bliheq, a annoncé

l'ouverture des candidatures pour le poste de Premier ministre, précisant que les candidats retenus 
seraient auditionnés par les députés le 7 février.

Le ministère de l’Industrie, des
mines et de l’énergie et le

ministère du Commerce et du
Développement des exporta-
tions ont annoncé, lundi, un ajus-
tement partiel des prix de vente
au public de certains produits
pétroliers en Tunisie, à partir de
minuit, rapporte l’agence TAP. Il
s’agit d’augmenter de 60 mil-
limes le prix de l’essence sans
plomb. Ainsi le nouveau prix sera
fixé à 2.155 millimes/litre, selon
un communiqué conjoint. Le prix
du Gasoil ordinaire sera égale-
ment augmenté de 50 millimes.
Ce qui ramène le nouveau prix à
1655 millimes. Pour ce qui est du
Gasoil sans souffre, le prix
connaîtra une hausse de 55 mil-
limes/litre. Le nouveau prix sera
fixé ainsi à 1860 millimes. Les
prix des autres produits pétro-
liers comme le Gaz de pétrole
liquéfié (GPL) demeurent inchan-
gés, précisent les deux minis-
tères. La ministre de l’Industrie,
des Mines et de l’Energie, Neila
Nouira Gonji, avait récemment
indiqué que l’ajustement auto-
matique des prix des hydrocar-
bures (à la hausse ou à la bais-
se) est fixé à 3% au lieu de 5%
sur toute l’année 2022, affirmant
que l’Etat a mis en place des
politiques visant à atténuer le
déficit énergétique. Elle avait
affirmé aux journalistes, que la
révision des prix des hydrocar-
bures va concerner l’essence,

l’essence sans plomb et le
Gasoil, mais pas les bouteilles
de gaz domestique préserver le
pouvoir d’achat des catégories à
revenu limité.

UGTT : Des syndica-
listes appellent à la

non-tenue du congrès
prévu ce mois-ci 

Des syndicalistes ont lancé
une initiative appelant à renoncer
à la décision d’organiser le
congrès national de l’Union
générale tunisienne du travail
(UGTT) prévu au cours de la
deuxième quinzaine de février
prochain, et à ouvrir un véritable
dialogue entre les syndicalistes
en faveur d’une réflexion com-
mune en vue de préserver l’indé-
pendance de l’organisation
ouvrière et garantir la démocratie
au niveau de sa gestion.

Et ils ont estimé, dans le
cadre de cette initiative, que la
non tenue de ce congrès et l’an-
nulation du dernier amendement
du statut de l’UGTT permettront
à la centrale syndicale de préser-
ver sa crédibilité et d’empêcher
toute tentative d’ingérence des
autorités dans les affaires
internes de l’union. Ils ont appe-
lé à l’ouverture d’un véritable dia-
logue pour rétablir de bonnes
relations entre les syndicalistes
et préserver le rayonnement de
la centrale syndicale, rappelant

la décision judiciaire invalidant
les résultats du congrès extraor-
dinaire non électif organisé par
l’UGTT. Les signataires du docu-
ment, dont le secrétaire général
adjoint de l’UGTT, chargé du
secteur privé, Mohamed Ali
Boughdiri, le secrétaire général
de la fédération générale de l’en-
seignement secondaire, Lasaad
Yaakoubi et d’autres syndica-
listes, dont Kassem Afia, Amal
Betayyeb, Mohamed Syoud,
Ihab Hajji, Mourad Allala ont affir-
mé que cette initiative intervient
dans le contexte de la crise que
traverse actuellement l’organisa-
tion ouvrière.

Ils ont tenu la direction actuel-
le de l’organisation responsable
du « non-respect des bases les
plus élémentaires du jeu démo-
cratique. Le tribunal de première
instance de Tunis avait rejeté, le
25 novembre 2021, la décision
émise par le conseil national de
l’UGTT, tenu les 24,25 et 26 août
2020 appelant à la tenue d’un
congrès extraordinaire non élec-
tif.

Le secrétaire général adjoint
chargé des affaires juridiques de
la centrale syndicale, Hfayedh
Hfayedh, avait précisé, dans une
déclaration précédente à la TAP,
que ce jugement n’aura pas d’ef-
fet sur la tenue du congrès de
l’union en février prochain étant
donné qu’il a été prononcé en
première instance et qu’il est

susceptible de recours. Lors de
son congrès extraordinaire tenu
en juillet 2020, l’union a adopté
l’amendement de l’article 20 du
statut de l’union selon lequel les
membres du bureau exécutif
national auront le droit de pré-
senter leur candidature pour plus
de deux sessions consécutives.

13 décès et plus 
de 2.500 nouvelles
contaminations par 

le coronavirus en 24 h
La Tunisie a enregistré 13

décès supplémentaires et 2.574
nouvelles contaminations par le
coronavirus sur un total de 8.740
analyses effectuées ces 24
heures, a annoncé hier, le minis-
tère de la Santé. Dans son bilan
quotidien sur la situation épidé-
mique dans le pays, le ministère
a souligné que depuis l’appari-
tion de la pandémie en Tunisie
en mars 2020, plus de 909.000
cas d’infection au coronavirus
ont été enregistrés et que le
nombre de victimes du virus a
atteint 260.288 morts. Le nombre
total de personnes hospitalisées
dans des établissements de
santé publics et privés s’est
élevé, selon la même source, à
1.062 dont 195 se trouvent en
réanimation et 53 sont placées
sous respirateur artificiel.

Moncef B.

Maroc
La peine maximale
de 10 ans requise

contre le journaliste
Raïssouni

LE PARQUET a requis lundi
en appel la peine maximale de
10 ans de prison ferme contre
le journaliste marocain
Soulaimane Raïssouni,
condamné en première instan-
ce à cinq ans de prison pour
«agression sexuelle» qu’il a
toujours nié. Raïssouni, 49
ans, éditorialiste connu pour
son ton critique vis-à-vis des
autorités, a toujours assuré
qu’il est poursuivi «à cause de
ses opinions». Arrêté en mai
2020, le journaliste n’avait pas
assisté à la plus grande partie
de son procès en première
instance - entre février et juillet
2021- en raison d’une grève
de la faim pendant 122 jours.
Présent au tribunal, l’ancien
rédacteur en chef du journal
Akhbar Al Yaoum - fermé à la
suite de difficultés financières -
est resté impassible lorsque le
ministère public a requis 10
ans de prison ferme. La défen-
se a réaffirmé l’innocence de
Soulaimane Raïssouni et récla-
mé l’annulation de sa condam-
nation. La justice a rejeté jus-
qu’à présent toutes les
demandes de remise en liberté
de l’éditorialiste. Son comité
de soutien au Maroc dénonce
un procès «à caractère poli-
tique et revanchard».
Reporters sans Frontières sou-
haite qu’il soit libéré dans l’at-
tente d’»un procès équitable».
Le procès reprendra le 7
février avec les plaidoiries de
la défense. 

Tunisie

Augmentation des prix des hydrocarbures
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Par Racim S.

O
n le donnait comme
quasi partant pour un
des clubs les plus hup-
pés d’Europe, après

avoir rompu son contrat avec le
club qatari du Qatar. Certains
affirmaient que l’attaquant vire-
voltant des Verts était très chaud
pour une expérience avec un
club du Vieux Continent, et ont
avancé même les noms de
l ’ O l y m p i q u e d e M a r s e i l l e ,
l’Atlético Madrid, et le club
anglais de Portsmouth, mais rien
de cela ne fût. Ainsi, seul les
clubs arabes du Golf étaient à
l’affût, puisque la formation
saoudienne d’El Ittifak lui avait
fait une offre pour un contrat
d’une année et demie, sachant
que ce dernier avait déjà évolué
dans ce championnat qu’il
connaît très bien, pour avoir joué
avec Al Ahly Djeddah. Il y aussi la
formation marocaine du Raja
Casablanca qui lui a fait aussi
une offre et qui était très intéres-
sée par l’idée de l’enrôler pour
jouer à fond la Ligue des cham-
pions d’Afrique et la décrocher.
Puis, à quelques heures de la
fermeture du mercato internatio-
nale, il y a eu cette offre inatten-
due du petit club français de
Brest, qui n’est pas connu, pour-
tant, pour jouer les premiers
rôles en championnat de France,
mais qui pourtant a réussi à le
convaincre de porter ses cou-
leurs pour un court contrat qui ne
dépassera pas les cinq mois.       

Il faut savoir que Belaïli a fait

un court passage à Angers (sep-
tembre 2017- janvier 2018), mais
sans entrer en jeu avec les pro.
Brest compte sur lui pour com-
penser le départ de Faivre, qui a
signé lundi matin à Lyon, et de
Youssouph Badji, qui était arrivé
l’été dernier en prêt de Charleroi,
mais n’a que peu joué en Ligue 1

et est retourné en Belgique.
Selon plusieurs médias, son
contrat comporte une option
pour trois saisons de plus, mais il
est clair que l’international algé-
rien optera pour un autre club à
la fin de ce contrat avec Brest. 

R. S.

Après des contacts d'El Ittifak et le Raja

Youcef Belaïli atterrit à Brest 
 Mercato raté pour l'international algérien, Youcef Belaïli, qui a en

fin de compte atterrit dans la modeste formation française du FC
Brest, actuel 14e de la Ligue Ubert Eats, alors que d'aucuns pensaient

qu'il allait signer pour un grand club d'Europe.

Le baroudeur des Verts 
a signé pour un club modeste 

L E P R É S I D E N T d e l a
R é p u b l i q u e , A b d e l m a d j i d
Tebboune, a reçu, lundi au siège
d e l a P r é s i d e n c e d e l a
République, le commissaire aux
Jeux méditerranéens (JM) Oran-
2022, Mohamed Aziz Derouaz.
Lors de cette audience qui s’est
d é r o u l é e e n p r é s e n c e d u
conseiller du président de la
R é p u b l i q u e , A b d e l h a f i d h
Allahoum, Derouaz a présenté
u n e x p o s é a u P r é s i d e n t
Tebboune sur les préparatifs en
cours pour abriter la 19ème édi-
tion des JM Oran 2022. A l’issue
de l’audience, le commissaire
aux JM a déclaré avoir soulevé
au président de la République,
«les préoccupations du Comité
d’organisation en vue de réunir

les meilleures conditions pour
cette manifestation». 

Il a également présenté les
taux d’avancement des diffé-
rents travaux, notamment le dos-
sier des infrastructures sportives
et les questions organisation-
nelles». 

Derouaz a indiqué avoir reçu
d e s r e c o m m a n d a t i o n s d u
Président Tebboune pour que
cette manifestation, soit à la hau-
teur des aspirations du peuple
algérien, à savoir une réussite
totale. 

La 19ème édition des Jeux
méditerranéens, prévus à Oran
du 25 juin au 25 juillet 2022 sera
la deuxième édition organisée
en Algérie après la 7ème édition
de 1975 à Alger. 

L’ATTAQUANT algéro-irlan-
dais, Ali-Mehdi Reghba (22 ans),
s’est engagé avec le CR
Belouizdad jusqu’en 2024, en
provenance de l’équipe réserve
de Leicester City (Angleterre), a
annoncé le leader de la Ligue 1
algérienne lundi. 

Formé à Bohs Academy
(Irlande), Reghba avait rejoint
par la suite la formation irlandai-
se des Bohemians, avant de
rejoindre les Foxes en juillet
2019, après avoir été soumis à
des tests concluants. Reghba
avait même été sélectionné avec
l’équipe irlandaise des moins de
19 ans, prenant part, notam-
ment aux qualifications de l’Euro
2019 de la catégorie, dont la
phase finale s’était déroulée en
Arménie. 

Le Chabab a assuré égale-
ment l’arrivée de l’attaquant de
Nîmes Olympique (Ligue 2 fran-
çaise) Karim Aribi (27 ans), qui a
également paraphé un contrat
jusqu’en 2024.  

Il s’agit d’un retour aux
sources pour Aribi, lui qui avait
déjà porté les couleurs du
Chabab lors de la saison 2017-
2018, avant de rejoindre le DRB
Tadjenanet, avec lequel s’était

distingué durant la phase aller
de la saison 2018-2019, avec à
la clé 10 buts inscrits en 14
m a t c h s . « L e p r é s i d e n t
Mohamed Benelhadj a travaillé
dans une discrétion totale pour
renforcer l’attaque du CRB avec
un avant-centre type, de taille et
de qualité, ancien enfant du
CRB de surcroît, et un autre atta-
quant polyvalent, capable de
jouer sur tout le front de l’at-
taque, mais avec une préféren-
ce pour l’aile.

Il s’agit de deux renforts de
poids et de choix qui viennent
donner plus de puissance à l’at-
taque du CRB, à la veille de l’en-
gagement dans les matchs de la
Ligue des champions», a indi-
qué le Chabab dans un commu-
niqué. Versé dans le groupe C
de la Ligue des champions, le
CRB évoluera aux côtés de des
deux clubs tunisiens : l’ES Tunis
et l’ES Sahel (Tunisie), ainsi que
de Jwaneng Galaxy FC du
Botswana.  

Les Algérois entameront la
phase de poules en déplace-
ment face à l’ES Sahel, à l’occa-
sion de la 1ère journée prévue
les 11 et 12 février. 
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Jeux méditerranéens (JM) Oran-2022

Le Président Tebboune reçoit Derouaz

LA 38 ÉDITION du Challenge
international de Cross-country
Saïd Cherdioui, aura lieu le 5
février 2022, à Tizi Ouzou, a
annoncé lundi la Fédération
algérienne d’athlétisme (FAA)
sur sa page Facebook. 

Ce rendez-vous regroupe les
catégories d’âge suivantes:
écoles filles et garçons, benja-
mins garçons et filles minimes
garçons et filles cadets filles et
garçons, juniors filles et garçons,
seniors messieurs et dames,
précise la même source. 

Selon la fiche technique de la
compétition, le dernier délai des
engagements techniques a été
fixé pour aujourd’hui. 

Le challenge de cross coun-
try portant le nom de Cherdioui
Saïd, connu pour être le père de
l’athlétisme au niveau de la
wilaya de Tizi Ouzou a été lancé
pour la première fois en 1978 et

a connu de grandes évolutions
au fil des années jusqu’à devenir
un rendez-vous annuel incon-
tournable qui a dépassé les fron-
tières nationale et a pris une
dimension internationale. 

Cross-country/38e édition du Challenge international

La compétition programmée 
le 5 février à Tizi Ouzou

Le Sporting Lisbonne (Div.1
portugaise de football) est

revenu à la charge pour s’atta-
cher les services de l’attaquant
i n t e r n a t i o n a l a l g é r i e n d e
l’Olympique Lyon (Ligue 1/
France) Islam Slimani, rapporte
le quotidien Le Progrès, lundi.
Revenu de la CAN-2021 jeudi
dernier, alors que le staff l’atten-
dait plus tôt dans la semaine,
Slimani (33 ans) n’a pas partici-
pé à la séance d’entraînement
effectuée lundi, et ne sera donc

pas dans le groupe convoqué
pour le match à rejouer, hier soir
à domicile face à l’Olympique
Marseille (21h00), précise la
même source. «Une indication
sur un départ très envisageable
au Sporting du Portugal, revenu
à la charge ce lundi. L’entraîneur
Rubem Amorim, privé d’atta-
quants, serait favorable au retour
d’un joueur qui a laissé de très
bons souvenirs au club et aux
supporters lors de ses débuts en
Europe, en 2013», souligne Le

Progrès. En cas d’un départ de
Slimani, il n’est pas impossible
que l’OL réactive une piste pour
un attaquant. Face à l’OM, l’en-
traîneur Peter Bosz n’aurait plus
que Cherki ou Barcola dispo-
nibles pour jouer en pointe,
puisque le Camerounais Toko-
Ekambi est retenu actuellement
par la sélection à la CAN,
Paqueta au Brésil, le
Zimbabwéen Kadewere suspen-
du, et Dembélé, positif au Covid-
2019. Slimani avait entamé sa
carrière européenne chez le
Sporting Lisbonne (2013-2016)
avec lequel il avait disputé 111
matchs, toutes compétitions
confondues, et marquer 57 buts.
Les performances réalisées chez
le Sporting lui ont valu un trans-
fert record à Leicester City, alors
champion d’Angleterre, mais
l’ancien buteur du CR
Belouizdad n’avait pas réussi à
s’imposer au sein des Foxes, où
il avait fait l’objet d’un prêt à
Newcastle (2018), Fenerbahçe
(2018-2019), et à l’AS Monaco
(2019-2020). En janvier 2021, il
avait rejoint l’OL pour un contrat
de 18 mois, mais sans pour
autant parvenir à s’imposer. 

O Lyon

Slimani vers le Sporting Lisbonne 

LE MINISTRE sénégalais des
Sports, Matar Bâ, a réaffirmé
lundi à Yaoundé (Cameroun), la
détermination de son pays à
faire homologuer dans les
meilleurs délais son nouveau
stade construit à Diamniadio, à
la sortie de Dakar, avant son
inauguration fixée au 22 février,
en vue des matchs barrages
qualificatifs à la Coupe du
Monde 2022. « Nous nous bat-
tons pour que le stade soit
homologué le 21 février, avant
même son inauguration. Cela

permettra de préparer le barrage
des éliminatoires de la Coupe du
Monde contre l’Egypte en mars»,
a-t-il dit. 

La manche aller entre le
Sénégal et l’Egypte se déroulera
au Caire alors que le match
retour aura lieu à Dakar. Ces
deux confrontations se déroule-
ront entre le 24 et le 29 mars
2022.  

Pour rappel, les deux sélec-
tions sont qualifiées pour les
demi-finales de la Coupe
d’Afrique des Nations qui se

déroule au Cameroun. Le Stade
du Sénégal, complexe de 50.000
places, doté de deux stades
omnisport d’appoint, sera inau-
guré le 22 février prochain.»C’est
un investissement de 155 mil-
liards de francs CFA mis à la dis-
position de la jeunesse. Nous
avons une entreprise qui a fixé le
jour du début des travaux, la
date de l’inauguration. C’est une
prouesse, le stade est presque
terminé. Il n’y a plus rien à
craindre pour cette belle inaugu-
ration», a-t-il rassuré.   

Mondial 2022 (barrages)
Le Sénégal veut faire homologuer rapidement son nouveau stade

CR Belouizdad 
Reghba (Leicester City/ réserve)

s'engage jusqu'en 2024
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Par Slim O.

De même qu’il a requis à
l’encontre de l’accusé une
amende de 2 millions de

DA, le maintien du mandat d’ar-
rêt international émis en sep-
tembre 2019, la confiscation de
ses biens immobiliers, mobiliers
et comptes bancaires, ainsi que
ceux des membres de sa famille.
Une peine de 10 ans de prison
ferme et une amende de 1 mil-
lion de DA ont été requises
contre l’ancien P-DG de
Sonatrach, Mohamed Meziane
et son adjoint, Abdelhafidh
Feghouli. Le procureur de la
République a également requis
une peine de 4 ans de prison
ferme et 1 million de DA à l’en-

contre du directeur des affaires
juridiques à Sonatrach,
Boumediene Abbas. Les accu-
sés sont poursuivis pour des
délits liés à la dilapidation de
deniers publics, abus de fonc-
tion, conclusion de marchés
publics contraires à la réglemen-
tation en vigueur, notamment
lors de conclusion du marché
pour la réalisation du complexe
gazier d’Arzew (Oran) en 2008,
lors duquel le Groupe italien
Saipem a été privilégié sur ins-
truction de l’ancien ministre,
Chakib Khelil, au détriment de la
société émiratie Petrofac qui
avait pourtant présenté une
meilleure offre. Une peine de 10
ans de prison ferme et une

amende de 1 million de DA ont
été requises à l’encontre des
accusés, Gilbert Bulato et
Massimo Gallipoli Steal, repré-
sentants du Groupe italien. Le
procureur de la République a,
par ailleurs, requis une peine de
3 ans de prison ferme et une
amende de 200.000 DA à l’en-
contre des autres accusés, à
savoir des cadres des Douanes
et des transitaires avec confisca-
tion de leurs biens immobiliers et
bancaires.  Une amende valant
le double des factures gonflées
dont le montant dépasse selon
l’expertise réalisée les 9 millions
Usd, a été requise à l’encontre
des personnes morales. 

S. O.

Tribunal de Sidi M'hamed

20 ans de prison requis 
à l’encontre de Chakib Khelil

 Le procureur de la République près le tribunal de Sidi M'hamed (Alger)
a requis, hier, une peine de 20 ans de prison à l'encontre de l'ancien
ministre de l'Energie, Chakib Khelil, dans le cadre du premier procès

dans l'affaire de corruption lorsqu'il était à la tête du secteur.

LES SERVICES de la com-
mune d’Es-Senia (Oran) ont
démoli sept constructions illi-
cites dans la zone dite «Cumo»,
a-t-on appris, mardi, auprès de
cette collectivité locale. Les
mêmes services, en coordina-
tion avec les agents de contrôle
de la construction et de l’urba-
nisme, ceux de la daïra et des
services de sécurité, ont exécuté
l’opération de démolition de ces
constructions illicites, en cours
de construction à la cité Cumo
de la même collectivité locale.

Les moyens humains et maté-
riels nécessaires ont été mobili-
sés, selon la même source,
notant que l’opération s’est
déroulée dans des conditions
normales. Les mêmes services
ont fait savoir que les opérations
similaires se poursuivent dans la
commune d’E Senia. Pour rap-
pel, 21 constructions illicites et
sept plateformes en cours de
réalisation ont été démolies
dans la région de Hassiane
Toual, commune de Benfreha. 

R.S.

Oran

Démolition de sept constructions
illicites à Es Senia

LES ÉLÉMENTS de la
Gendarmerie nationale multi-
plient les opérations de contrôle
dans le cadre de la et la lutte
contre le commerce informel et
divers délit. Dans le sillage de
leur déploiement, ils ont saisi le
26 du mois écoulé, 458 bou-
teilles transportés dans un
camion de type Hyundai H100.
«Le camion avait été intercepté
sur le CW 21 reliant les com-
munes de Semaoune et Béni
Djéllil», a indiqué la cellule de
communication et des relations
publiques du groupement de la
Gendarmerie nationale de la
wilaya de Béjaïa. «Le camion se
rendait», selon la même source
«à la commune de Béni Djéllil et
provenance de la municipalité de
Sidi Aïch». «La marchandise qui
est constituée de différentes
marques et volumes avait été
remise aux services des
domaines et l’affaire a été trans-
férée à la justice», précise la
même source. Les services de la
gendarmerie de la région de Sidi
Aïch ont également saisi le
même jour cinq têtes de caprins,
six têtes de bovins ainsi qu’une
caisse pleine d’abats impropres
à la consommation destinées à
la commercialisation chez les
bouchers de la commune de
Béni Djellil. Le camion a été
conduit à la brigade de de la
gendarmerie et un dossier a été
préparé et transféré au service
de la justice. Selon le communi-
qué du groupement de la gen-
darmerie nationale de la wilaya
de Béjaïa, «le mis en cause a été
présenté devant le parquet et
placé sous mandat de dépôt
pour les chefs d’inculpation de
possession et commercialisation
de psychotropes». Une autre
quantité d’alcool estimée à 106
bouteilles avait été saisi trois
jours avant. Celle-ci avait été
transportée par une Clio condui-
te par un individu âgé de 39 ans
natif de la Béjaïa. La marchandi-
se avait été retrouvée sur le siège
arrière du véhicule qui était Clio
immobilisée sur la route. Elle a

été saisie et confiée aux services
des domaines. Le lendemain
soit, le 24 Janvier dernier, deux
Poclains de marques TER et
Hyundai avaient été saisis et mis
en fourrière par les éléments de
la Gendarmerie nationale. Le
premier avait été surpris en plein
terrassement illégal d’un lopin de
terre au village Aït El Hadj, com-
mune de Tala Hamza, daïra de
Béjaïa dont le propriétaire est
natif de Béjaïa et l’autre avait été
saisi au village Azaghar, munici-
palité de Béni K’sila. En outre,
les éléments de la gendarmerie
ont réussi à mettre la main
durant la même période soir le
23 janvier dernier sur 21 quintaux
de lièges à Aoakas, plus précisé-
ment, à hauteur de l’intersection
d’Aguemoune, sur la RN09. «La
marchandise avait dissimulée
sous quelques caisses en plas-
tiques de fruits et légumes et
avait été transportée dans un
camion de marque Unic conduit
par un individu âgé de 48, natif
de Béjaïa», précise la même
source. L’individu avait été
conduit à la brigade de la gen-
darmerie de la commune et a
avoué, lors de l’interrogatoire,
avoir démasclé le liège au lieu-dit
Agueni Tezfi dans la forêt de Tifra
et devait se rendre à la commune
de Tahir, wilaya de Jijel pour le
vendre à un individu». La mar-
chandise avait été saisi et remise
aux services des domaines et
l’individu fera objet de poursuites
judiciaires. 

Hocine Cherfa

Déploiement de la gendarmerie à Béjaïa  

Alcools, viande rouge,
Poclains et liège saisis   

La Commission des affaires
économique, du développe-

ment, de l’industrie et du com-
merce de l’Assemblée populaire
nationale (APN) a tenu lundi une
réunion consacrée à l’élabora-
tion d’un rapport sur les raisons
de la pénurie d’huile de table et
ce, après la série de visite
menées dans plusieurs wilayas
du pays, a indiqué un communi-
qué de la chambre basse du
Parlement. «La Commission des
affaires économiques, du déve-

loppement, de l’industrie et du
commerce a tenu une réunion
présidée par Ismaïl Kouadria,
président de la commission,
consacrée à l’élaboration d’un
rapport sur la raison de la pénu-
rie d’huile de table et ce, suite
aux visites effectuées dans plu-
sieurs wilayas, à titre exception-
nel et en coordination avec le
président de l’APN», précise la
même source. Cette commis-
sion a effectué diverses visites «y
compris dans la wilaya de

Mascara qui a bénéficié d’une
unité de production d’huile vier-
ge destinée à la fabrication
d’huile de table en plus des
wilayas d’Oran, de Oum El
Bouaghi, de Sétif, de Béjaïa,
d’Adrar et de Bord Badji
Mokhtar, selon le communiqué.
Le rapport final sur les causes de
la pénurie d’huile de table sera
soumis au président de l’APN
avant de le soumettre aux autori-
té concernées.  

M O

APN/Commission des affaires économiques

Réunion autour des causes de la pénurie d’huile de table

DURANT l’année 2021, la poli-
ce a traité à Tizi Ouzou 233
affaires liées à la cybercriminalité
pour lesquelles 203 personnes
sont mises en cause avec essen-
tiellement des accusations liées à
la diffamation, au chantage,
l’usurpation d’identité, aux
atteintes à la vie privé et escro-
querie. Selon les indications four-
nies par la cellule de communica-

tion de la Sûreté de la wilaya de
Tizi Ouzou, la brigade de lutte
contre la cybercriminalité a eu à
élucider durant cette période de
référence 49 affaires de diffama-
tion, pour atteintes à la vie privée
(28), usurpation d’identité (20),
menace et chantage (17) et
escroquerie via Internet (14).
Trois affaires impliquant des
mineurs ont été également trai-

tées par le même service de la
Sûreté de la wilaya de Tizi Ouzou.
Il est à noter que la sûreté de la
wilaya de Tizi Ouzou via sa briga-
de de lutte contre la cybercrimi-
nalité a multiplié des actions de
formation continue de ses cadres
pour une meilleure employabilité
à l’heure du développement ins-
tantané dans l’utilisation des nou-
velles technologies. En effet, plu-

sieurs rencon-tres et séminaires
de formation ont été organisés
ces derniers mois en collabora-
tion avec les services de la justice
pour une meilleure lutte contre la
cybercriminalité. Comme il y a eu
des actions de sensibilisation en
direction des utilisateurs de
l’Internet, notamment en milieu
scolaire à titre préventif.

Hamid M.

Tizi Ouzou/ La police a traité plus de 200 affaires de cybercriminalité en 2021

Diffamation, atteinte à la vie privée et usurpation d'identité…


